
61e Année Ne) 4 ter NUMERO SPECIAL du 03 Février 2016

DE LA REPUBLIQUE TOGOLAISE'

PARAISSANT LE le~ ,ET LE 16 DE CHAQUE "MOIS A LOME
.:

TA R 1F
ACHAT 'ABONNEMENT ANNUEL ANNONCES
• 1 à 12 pages .................. 200 F • Récépissé de déclaration d'associations .. 10000 F• 16 à28 pages ................. 600 F • TOGO .............................. 20 OOOF • Avis de perte de titre fonder (L" et 2"• 32 à44 pages ............... 1000 F insertions) ............................................... 20 000 F• 48 à60pages ............... 1500 F • AFRIQUE ............... ;........ 28 000 F

• Avisd'immatriculation ................................. 10000F
• Plus de 60 pages ......... 2 000 F • HORS AFRIQUE ........... 40 000 F • Certification du JO ...•..................................... 500F

NB. : Le paiement à l'avance est la seule garantie pour être bien servi.
Pour tout renseigreme« complémentaire, s'adresser à l'EDJTOGO Tél. : (228)22 2/ 37 /8 /22 2/ 6/ 07 / 08 Fax (228)22 22 14 89 - BP: 89{ - LOME

DIRECTION, 'REDACTION ET ADMINISTRATION

CABINET DU P~SIDEl~T DE ~A R}:PUBLIQUE - TEL. : 22 21 21 01 - LOME

SOMMAIRE

PARTIE OFFICIELLE

ACTES DU GOUVERNEMENT DE LA ~ÊPUB~IQUE
TOGOLAISE

LOIS, ORDONNANCES, DECRETS, ARRETES ET
DECISIONS.

DECRETS

13 janvier - Décret n° 2016-001/PR portant réorganisation de la
gendarmerie .nationaie ;.:; , ,... 2

13 janvier - Décret n° 2016-003~PRportant création du Programme
d'Urgence de Développèment'Conimunautaire (PUDC) 10

25 janvier - Décret n° 2016-008/PR définissant les modalités d'ap-
plicationde la loi n° 2013-015 du 13 juin 2013portant
statut de l'opposition :...................... 12

03 février - Décret n° 2016-Q10/PR portant nomination cie préfe~$
et sous-préfet '..•......, ,fi ' 13

MINISTERE DE LA SANTE ET DE LA PROTECTION
SOCIALE

19 nov.-Arrêté n· 1711MSPS portant liste et rotation des
avertissements sanitaires à inscrire sur les unités de
conditionnement du tabac et de ses produits dérivés.................. 14

PARTIE OFFICIELLE

ACTES DU GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE

TOGOLAISE

.•
LOIS, ORDONNANCES, DECRETS, ARRETES ET

DECISIONS

DECRETS
s :



2 JOURNAL OFFICIEJ;..,DE··LAlREPUU:çIQtJE TOGOLAISE o? Février 2016

LE PRESIDENT DE LA REPUBLlQl,IE,. _. ','" .. '.', .. ,

Sur le rapport du Premier ministre,

Vu la Constitution du 14 octobre 1992,. -

, t" __._0' ••

Vu la loi n° 81-5 du 30 mars 1981 portant code de justice militaire;

Vu la loi n° 83-1. du 02 mars 19!b institUant code de procédure pénale;

Vu la IQi n° 2007-010 du 1er mars 2007 portant statut géooral des
personnels militaires des forces armées togoraises ; .

Vu la loi n° 2007-011 du 13 mars 2007 relative à-la décentralisation et
aux collectivités locales ; ,

Vu Ia.loi n° 2011-010 du·16 mai 2011 fixant les conditions d'exercice de
la liberté de réunions et cle manifestations paclflques pufiliqUes;

Vu le décret n° 2008-006/PR du 25 janvier 2008, portant attrlbutions du
• chef d'état -major général ges forces armées tçgolaises, des chefs

d'état.:fhàjor et du directeur général de la gendarmerie nationale';

Vu le décret n° 2008-01 O/PR du 25 janvier 2008 relatif à la gendarmerie
nationale toqclâlsè.: , ,

Vu le décret n° 2008-017/PR du 12 février 2008 portant statut particulier
des corps de la gendarmerie nationale;

Vu le décret n° 2008-023/PR du 15 février 2008 portant attributions et
organisation du ministère de la Défense et des Anciens Combattants;

Vu le décret n° 2013-013/PR du Q6mars 2013 portant réglementation
du maintien et du rétablissement de l'ordre public ;'

Vu le décret n° 2014-113/PR du 30 avril 2014 relatif à l'action de l'Etat
en mer;

Vu le décret n° 2014-162/PR du 09 octobre 2014 portant organisation
militaire territoriale;

Vu le décret n": 2015-038/PR 'du 05 juin 2015 portant nomination du
Premier ministre;

Vu le décret n° 2015-041/PR du 28 juin 2015 portant composition du
gouvernemeRt ;

Le conseil des ministres entendu;

DECRETE:

CHAPITRE 1er - DISPOSITIONS GENERALES

Article premier : La gendarmerie nationale a pour
missions de veiller à la sûreté et à la sécurité publiques,
d'assurer le maintien de l'ordre et l'exécution des lois, et de
participer à la défense de la nation,

Elle ~xécute spéç;alerytel1t les missions de .pollce
admi~stratiVe, de pdÎice judiCiâJireet depotice militair',edans
les conditions fixées par IE!Sld.~et règfèm~nts en vigueur.

" .,"..... ',' • _/ -c, ":'0' __

Son action s'exerce sur toute l'étendue du territoire national,
,~insi qu'atJx armées. '
Art. 2 : La gendarmerie nationale fait partie intégrante des
~ "t. ". __~ 1{

forces armées togolaises. . .,'
.. 'ç~s -1ois,,et règlements militaires lUI sont applicables; Sauf

exceptions motivées par les spécificités de son organisation
.et de son service. , .. ' ,
Dans tes cérémonies militaires, les éléments de la
gendarmerie nationale prennent rang à la droite des autres
troupes.

Art. 3 : La g~ndarmerie nationale comprend ..le personnel
militaire togolais des-deux (2) .sexes en situation d'activité
et dans le cadre de laréserve.
Elle emploie du personnel civil dans les conditions prévues
par les textes législatifs et réglementaires en vigueur.

Art.4: la gendarmérienationàléest ptacëe sous l'autorité
du ministre chargé de lé!' Défense.

, ~II~ est placée pour emploi auprès du ministre chargé de
l'Administration territoriale, du ministre chargé de la Sécurité
et du ministre chargé d'e la 'Justice, pour l'exécution' des
missions relevant de leurs attriQutions respectives.

Art. 5 : La gendarmerie nationale adresse ses rapports,
procès-verbaux, Comptes rendus.etautres communications
à différentes autorités, notamment
-l'a,utorité militaire, pour les actes et manœuvres susceptibles
de porter atteinte à la défense nationale;

-l'autorité judiciaire, pour les faits qui sont de nature à motiver
des poursuites ;

-l'autorité administrative, pour les événements intéressant
l'ordre public ou la sûreté générale.

La gendarmerie nationale exécute les réquisitions des
autorités judiciaires et administratives, conformément aux
prescriptions des lois et règlements en vigueur.

Art. 6 : la gendarmerie nationale dispose d'un budget propre
intégré au budget du ministère chargé de la Défense.

CHAPITRE 11-ORGANISATION

Section 1ere : Principes

Art. 7 : La gendarmerie nationale se compose de fonnations
d'actives constituées en temps de paix et, le cas échéant,
de formations de réserve constituées dans des conditions
fixées par les textes législatifs et réglementaires.
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Les formations sônt des regroupements de personnê1s
constitués en vue cf'exécuter une m1ssiôn ou dé rempltr urie
fonction.

Art. 8 : La gendarmerie nationale comprend :

• la direction générale de la gendarmerie nationale;

• la garde républicaine chargée des rrusslons de
sécurité, d'escorte et d'honneur au 'profit des
institutions de la République etdes hautes autorités
de l'Etat;

• les formations de gendarmerie territoriale qui
remplissent dansIeur ressort l'ensemble des
missions dévolues à la geridarr(lerie nationale;

• les formations de gendarmerie mobile chargées
d'assurer le maintien et le rétablissement de l'ordre
public .et de renforcer l'action, des formations
territoriales et spécialisées;

• les formations spécialisées qul remplissent des
missions spécifiques dévolues à la gendarmerie
nationale;

• les formations prévôtales qui remplissent auprès des
forces armées les missions de police dévolues à la
gendarmerie nationale;

• les organismes de formation du personnel chargés
de la formation initiale, des formations spécifiques
et du perfectionnement des personnels de la
gendarmerie nationale;

• les organismes d'administration et de soutien chargés
du recrutement et de la gestion des personnels,
ainsi que du soutien de l'ensemble des formations
et unités de la gendarmerie nationale.

Toutes les composantes de la gendarmerie nationale sont
placées sous l'autorité du directeur général de la
gendarmerie nationale dans les conditlons prévues par les
textes réglementaires.

Art. 9 : Toutes les formations de la gendarmerie nationale
ont vocation à participer à la défense du territoire.

Art. 10 : L'organisation de la gendarmerie nationale repose
sur une articulation adaptée à la fois à l'organisation
administrative, à l'organisation militaire et à l'organisation
judiciaire.

Section 2 : Les structures

Art. 11 : La gendarmerie nationale comprend des structures
centrales et des structures régionales. '

l '

Art. 12 : Les structures centrales de la gendarmerie'nationale
sont:

• la directiongéftérate dela gendarmerie nationale;

• la garde républicaine;

• le' commandement des 'écoles de' la gendarmerie
nationale;

• le groupement de sécurité et d'intervention de la
gendarmerie nationale ~'

• -le groupement de gendarmerie maritime;

•• le groupement de gendarmerie des transports aériens

• le service central d'investigations criminelles;

• le groupement de gendarmerie ~révôtale ;

• l'établissement central d'administration et de soutien
de la gendarmerie nationale.

Art. 1~ : Les structures régionales ~. la gendarmerie
nationale: sont:

la région de genda~merie ;
le secteur de gendarmerie;
le groupement de gendarmerie territoriale;
le groupement de gendarmerie mobile;
la seètion de recherches; .
le'groupe régional de sécurité et d'intervention;
l'escadron blindé de gendarmerie mobile;
le centre régional de soutiende la gendarmerie.

CHAPITRE 111-ATTRIBUTION~ ET COMMANDEMENT

Section 1re : Les structures centrales

Paragraphe t«: La ,direction générale de la gendarmerie
hàtiona/e <

Art. 14 : La direction générale de la gendarmerie nationale
est chargée de la direction, du commandement, de
l'administration, du soutien et du contrôle de l'ensemble-des
formations et organismes de la gendarmerie nationale.

Elle est placée sous l'autorité d'un directeur général de la
gendarmerie nationale nommé par décret en conseil des
ministres.

Elle comprend les directions centrales et services ci-après:

• l'inspection générale-de lagendarm~rie ;
• la direction des opérations et de l'emploi;
• la direction du personnel et de la formation;
• la direction de t'administration, des finances et du

soutien.
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Art. 15 : Le directeurgénéral de la gendarmerie nationale
peut être un officier général ou supérieur de gendarmerie,
un magistrat ou un haut fonctionnaire.

IIrelévedirect!3ment du ministre chargé de la Défense.

Il est placé sous l'autorité du chef d'état-major général des
forces armées togolaises pour l'exécution des missions
militaires de la gendarmerie.

Il est secondé par-un directeur général adjoint, qui est un
officier général ou supérieur de gendarmerie, nommé dans
les mêmes conditions, qui l'assiste et le remplace en cas
d'absence ou d'empêchement.

Art. 16 : Les attributions du directeur général de la
gendarmerie nationale sont fixées par décret en conseil des
ministres.

Art. 17 : Les directions et services mentionnés à l'article 14
sont dirigés par des officiers supérieurs de gendarmerie
nommés par arrêté du ministre chargé de la défense, sur
proposition du directeur général de la gendarmerie nationale.

Ces officiers ont le rang, les prérogatives et les avantagee .
d'un directeur central de service interarmées.

Art. 18 : L'organisation de la direction généràle de la -
gendarmerie nationale est fixée pararrèté du ministre chargé
de la Défense.

Paragraphe 2 : La garde républicaine

AW:WWta ga/ae républicaine assure I~~ ~issions de
sécurité ~!ê1~.wotection, ainsi que les services d'honneur
et d'escorte au profit des institutions de la République, des
Qft~m~~W8.R~S e~.I'Etat, et des hôtes de marque de, .Ia
f!{epüblfque, ~ltè ~sÇéh outre, chargée de la ga'rdè des palais
nationaux, des édifices publics et des organes institutionnels

g~~gi\î~l~'3i1é3fmsbn9g si ;;;L;

~.lt~I~~~~~&d9~f'1~~~bJf.?rJ~\18rme corps. ~lIe est
comrr!a!lJ~~kW~r ~lJno'iTIB,e[SY,p~n~u~a~:gendarmene, placé
sous r~utg(ijre !cfr~èëtèlau'dr~~elN géHéralèfe la gendarmerie
sstior1aié.nè[J IU')1J81ib nu o slhojuf3 i 2UOé" ('l~

ii9~;no:) n;3 J910èb 'ISq ~~rnrn()nslsnoiten sil!:.

Art. 21 : Le commandant de la garde républicaine e$lllommé
.par arrêté du.ministre char9.~ de la défense, sur proposition
d611li+è'ctéfirgWrterc;~!fgmra~~nS~~JPa1et~9,
les avantage~i~~~~Qf!~J{Y~i~~ f1t;i~a~f1ii k

.. ' ~oi,~rn9'\ sb î,:,) 2f1oi1619QO aeb nOiJ::>Qlib sl ;',
Il est ass'~~~'NlR8AQl~~~~~a<tfl9fl8ffl%E[rtfMP~neur
98 ~~~~~~51elT}ffi~~~~~)~~mY~8~99\W)~, ~t qui
le remplace en cas d'absence ou d'empêc~fmi\1B!-

Paragraphe.3 : Le commandement des écoles de la
gendarmerie nationale

Art. 22 : Le commandement des écoles de la gendarmerie
nationale est chargé de :

• assurer la formation initiale, les formations
spécifiques, et le perfectionnement .de tous les
personnels de la gendarmerie;

• prêter son concours actif à la formation continue dans
I~s unités de la gendarmerie;

. .
• fournir l'assistance technique et logistique à

l'organisation des examens et concours de la
gendarmerie nationale;

• conduire les études et les recherches sur les
principes et la doctrine d'exécution des services de
la gendarmerie nationale.

Art. 23 : Le commandement des écoles de la gendarmerie
nationale est placé sous l'autorité d'un officier supérieur de
gendarmerie qui relève directement du directeur général de
la gendarmerie nationale.

Art. 24 : Le commandant des écoles de la gendarmerie
nationale est nommé par arrêté du ministre chargé de la
Défense, sur proposition du directeur général de la
gendarmerie nationale.

.11 a le rang, les avantages ét les prérogatives de directeur
central de service interarmées.

Il est secondé par un officier supérieur de gendarmerie,
nommé dans les mêmes conditions, qui l'assiste et le
remplace en cas d'absence ou d'empêchement.

Paragraphe 4:Le service central de recherches et
d'investigations criminelles

Art. 25 : Le service central de recherches et d'investigations
criminelles est chargé de :
- centraliser, exploiter et recouper les informations concernant
lés crimes et délits constatés par les unités de la gendarmerie
nationale; .

- assurer la coordination des recherches et la veille
informationnelle sur tous les crimes, les délits et le terrorisme;

- assurer la liaison opérationnelle avec les services de la
police nationale, les offices centraux et organismes externes
eaer~nt des missions de police judiciaire et le bureau central
~âl~on~1de l'Intèrpol;
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- fournir aux unités de recherche de IÇlgendarmerie une
assistance technique et opérationnelle à j'occaslon des
affaires nécessitant la mise en œuvre de moyens spécifiques
d'investigation;

- prendre en compte et conduire, sur décision du directeur
général de la gendarmerie nationale, les enquêtes
importantes exigeant une haute qualification dans les
techniques d'investigations criminelles,

Art. 26 : Le service central de rechercheset d'investlqaüons
criminelles forme corps. Il est commandé par un officier
supérieur de gendarmerie, directement placé sous l'autorité
du qirecteurgé.néral de la gendarmerie nationale.

Art. 27: Le chef du service central de recherches et
d'investigations criminelles est nommé par arrêté du rninisne
chargé de la défense, sur proposition du dlrécteurqénéral
de la gendarmerie nationale.

Il a le rang, les avantages et les prérogatives de chef de
corps.

Il est secondé par un officier de gendarmerie, nommé dans
les mêmes conditions, qui l'assiste et le remplace en cas
d'absence ou d'empêchement.

Paragraphe 5 : Le groupement de sécurité et
d'intervention de la gendarmerie nationale

Art. 28: Le groupement de sécurité et d'intervention de la
gendarmerie nationale est une formation spécial1sée de la
gendarmerie nationale, charqée. '

- des opérations de lutte contre le grand banditisme et le
terrorisme sous toutes ses formes;

- des opérations de maintien de l'ordre public, d'assistance
et de secours nécessitantl'emplbi de moyens et techniques
spéciaux ainsi que des personnels hautement qualifiés;

- des opérations de transfèrement et d'extradition d'individus
particulièrement dangereux;

- des opérations spécifiques de police judiciaire nécessitant
l'engagement de moyens spéciaux d'intervention;

- des opérations de transport de fonds particulièrement
importants;

- de la sécurité et de la protection des hautes personnalités
togolaises et étrangères, en cas de nécessité et en renfort
à la garde républicaine.

Art. 29 : Le groupement de sécurité et d'intervention de la
gendarmerie nationale a une compétence nationale. Il peut,

en cas de nécessité, intervenir à l'extérieur du pays, sur
ordre du président de la République, chef des Armées.

Art.,30: Le groupement de sécuritéet d'intervention de la
gendarmerie nationale forme corps. Il est commandé par un
officier supérieur de genqarmerie, directement placé sous
l'autorité du directeur général de la gendarmerie nationale.

Art. 31 : Le commandant du groupement de sécurité et
d'intervention de la gendarmerie nationale est nommé par
arrêté dû ministre chargé de la Défense, sur proposition du
directeur général de la gendarmerie nationale.

Il a le rang, les avantages et les prérogatives dechetde corps.

Il est secondé par un officier supérieur de gendarmerie,
nommé dans les mêmes conditions, qui l'assiste et le
remplace en cas d'absence ou d'empêchement.

Pa~graphe 6 : Le groupément de gendarmerie maritime

Art. 32 : Le groupement de gendarmerie maritime est une
formation spécialisée de la gendarmerie'nationale, chargée
d'exécuter des missions de police administrative, de police'
judiciaire et de police militaire dans l'espace maritime
national, sur le littoral, sur les bases navales, et dans les
domaines portuaires.

II exerce, en outre, des missions spécifiques de sûreté et
de sécurité maritimes et portuaires, conformément aux lois
et règlements en la matiére. .

Il participe'à la lutte contre la piraterie en mer, à la protection
et à la défense des approches maritimes, des domaines
portuaires et des bases navales, conformément aux plans
de protection et de défense établis par l'autorité militaire.

Il est placé pour emploi auprès du préfet maritime et du chef
d'état-major de la marine nationale" dans leurs domaines
de compétence respectifs.

Art. 33 : Le groupement de gendarmerie maritime forme
corps. Il est commandé par un officier supérieur de
gendarmerie directement placé sous l'autorité du directeur
général de la gendarmerie nationale.

Art. 34 : Le commandant du groupement de gendarmerie
maritime est nommé par arrêté du ministre chargé de la
Défense, sur proposition du directeur général de la
gendarmerie nationale.

Il a le rang, les avantages et les prérogatives de chef de corps.

Il est secondé par un officier supérieur de gendarmerie,
nommé dans les mêmes conditions, qui l'assiste et le
remplace en cas d'absence ou d'empêchement.
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Paragraphé 7 : Le groupement de gendarmerie des
transports aériens

Art. 35 : Le groupement de gendarmerie des transports
aèriënsestune formation' spèciaüséé de la geRcfarmeJ"ie
nationale, chargée d'exécuter des missions' de poUce
administrative, de 'police judiciaire et de police rriHitaire' s'ur
les platèformes aéroportUaires et les bases aériennes.

Il exerce, en o.\Jtr~',d.~s missions spècifiques.de sûreté et
de sécurité aéroportuaire, conformément àJarégleroentation
en matière d'aviatiqn civile.. " ' .

Il participe à la protection età la !1éfense des aéroports.des
aérodromes et' des' bases aériennes, 'conformèment aux
plans de protection et de, défense établis par l'autorité
militaire. ' ,', '

Il est placé pour emploi auprès desautorités de sûreté et de
sécurité aéroportuaires e.tqLI.~h~f d'ètat-rnajor de l',ar~ée
de l'air, dans leurs domaines de compétence respectifs.

Art. 36 : Le,groupe.ment de gendarme.rie des transports
aériens forme corps. 'II est commandé, par un offjciersupérjeur
degendarrnerie directement p!~cé sous l'autorité qù directeur
général de la gendarmerie nafionale. "

Art. 37 : Le commandant du groupement de gendarmerie
des transports aériens est nommé par arrêté du ministre
chargé de la Qéfense, sur propositiorl du directeutpériéral
de la gendarmerie nationale. .
Il a le rang, les avantages et les prérogatives de chef de
corps.

Il est secondé par un officier supérieur de gendarmerie,
nommé .dans les mêmes conditions, qui l'assiste et le
remplace en cas d'absence ou d'empêchement. '

Paragraphe 8 : Le groupement de gendarmerie prévôtale

Art. 38 : Le groupement de la gendarmerie prévôtale est
une formation spécialisée de ,la gendarmerie nationale ..
chargée de remplir des missions de police militaire, de police
judiciaire militaire et de renseignement auprès des armées,
aussi bien sur le territoire national que 'sur les théâtres des
opérations extérieures.

Art. 39 : Le groupement de gendarmerie prévôtale forme
corps.' " est commandé par un officier supérieur de
gendarmerie directement subordonné au directeur général
de la gendarmerie nationale.

Art. 40 : Le commandant du groupement de gendarmerie
prévôtale èst nommé par arrêté du ministre chargé de la

Défense, sur proposition du directeur général de la
gendarmerie nationale.
Il cl lé rang, tes avantages-et-les prérogatives de chef de
corps.

1,1 estsecondé par. Un officier supérieur de gendarmerie,
nommé dans 'lès m~mE;!s' conditions, qui l'assiste et Je
remplace en cas çI'atisence Ou d'empêchement'

Paragraphe 9 : L'établissement centrard'àdministration
etd~ soutien de la gendarmerie nationale

, . '.;' , " ~" ~

Ai't.)1, : L'étaplis~er:nent çe~tra(d'adr11ioistrati6n et de
soutien de la gendarmerie nptlgnale estçhargé du soutlen
administratif, financier, loqistîque, opérationnel et techniqtJe
des fcrmations de la gençlarmerie nationale,

~ :-:-1: ' ' ",..,j.

Art. 42 :'L:~tabJissemeht certral d'administration ,etde
soutien de la'qendarrnerienationale el5tdirige par un officier
supérieur de la gendarmerie ou du corps des commissaires
des armées, placé sous l'autorlté directe du directeur général
de la gendarmerie nationale. '

Art. 43 : Le directeur de l'établissement central
d'administration et de-soutien de la gendarmerie nationale
est nommé par arrêté du miniStre chargé de la Défense; sur
proposition du directeur général de la gendarmerie nationale.

" a le rang, les avantages et les prérogatives de directeur
central de service interarmées.

Il est secondé par un 'Officier SUpérieur ,de gendarmerie,
nommé dans les mêmes conditions et qui l'assiste et le
remplace en cas d'absence ou d'empêchement.

Section 2 : Les structures régionales

Paragraphe tr :La région de gendarmerie
, '

Art. 44 : La gendarmerie nationale compte deux (2) régions
de gendarmerie, ayant le même ressort territorial que les
régions militaires et les régions de police.

La première région de gendarmerie (1r.e RG),.recouvre les
ressorts territoriaux dé la Région Maritime et de la Région
des Plateaux, Elle comprend les premier et deuxième
secteurs de gendarmerie, dont les compétences territoriales
sont respectivement celles de la Région Maritime et de la
Région des Plateaux.

La deuxième région de gendarmerie (28 RG), recouvre les
ressorts territoriaux de la Région Centrale, de la Région de
la Kara et de la Région des Savanes. Elle comprend les
troisième, ouatrlèrne-etcinqulème secteurs de gendarmerie,
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dont les 'compétences territoriales sont respectivement ceJles
de la Région Centrale, de la Région de la Kara et de la
Région des Savanes, , "

Art. 45 : La région de gendarmerie est chargée .
- du commandement opérationnel et du soutien logistique
et technique. de l'ensemble. des formations et unités .de
gendarmerie implarltéesdans la région; .

- de l'organisation, de la coordination et du contrôle
opérationnel de l'e,xécution deleurs missions, par les
formations et unités de gendarmerie de la région;

- d,e l'instruction et de la mise en condition-çpératlonneüe
des person nels piacés sou.s.SQ" commqn. rdement,

. \ ... ,"" .

Art.46: La;régio!) de ~ndarmerje est.comrnandée par un
officier général ou supérieur de Repdar,r;neriet placé sou~
l'autorité directe du directeur général de la gendarmerie
nationale, ,
Il représente le direèteur général de 'lage!ldarmeri~ nationale
auprès des autorités civiles et militaires de la région,

Art. 47,: Le COm~alJdant'de région de gendarmerie e'~f
nommé par arr~té du minist~e ,chargé de la péfënse,; ~ur
proposition du directeur général de la gendarmerie nationale,

lIale rang, le's avantages et les' prérogatives du/directeur
central de service interarmées, . .

Il est Secondé par un officler général' ou supérieur de
gendarmerie; nommé dans les mërnes conditiOns, qui
l'assiste et le remplace en cas d'absenc-è ou
d'empêchement

.ft

Art. 48 : Pour l'exercice de ses prérogatives, le commandant
de région dé gendarmerie dispose d'un état-'major, d'uff
service administratif'eftechnique, et d'un céritré opératlonhél
régional de gendarmerie, .. .

Le centre opérationnel régional de gendarmerie travaille en
coordination étroite avec les centres opérationnels régionaux
de la région militaire et de la région de police,
correspondantes, . -v. '.

Paragraphe 2 : Le groupement de gendarmf3rie
territoriale

Art. 49: Le groupement de gendarmerie territoriale, dont la
compétence s'étend en principe sur un secteur de
gendarmerie, est chargé:

- du commandement et ç:fel'administràtion de l'ensemble
des unités de gendannerie tertitoriale implantées dans le
ressort territorial du groupement; .

i', .

...de l'organisation; de. la çoor<Jination et; du contrôle ,de
l'exécution de leurs missions-par les unités de gendarmerie
territoriale implantées dans le ressort territorial du
groupem~t etde toutes. autres unités. mises à disposition
pour emploi temporaire;

Art. 50 : En raison de l'importance de la capitale, il est
créé;)au sein.de la première,région de gendarmerie,: un
groupement de gendarmerie territoriale spécifiquement pour
Lomé et sa zone périurbame.

Art. 51 : Le groupement de gendarmerie territoriale
comprend:

- âe~ dori,pa9ni~s de,geQ<:lélrrqerie.c,ornt>oséesde brigades
territoriales, dé brigades spécialiSées et, le cas échéant,
dé Pelotons de Surveillance et d'Intervention de la
Gendarmerie (PSIG),

- deS brJgadèS l:iPécialisée$"direêtement' rattachées au
commanqàntde'groupernent, .

Art. 52 : Le groupement de gendarmerie territoriale forme
corps. " est commandé par un officier supérieur de
gendarmeriê qui relève düdirecteur général délagEmdarrnetie
nationale, Le groupement de gendarmerie territoriale est
placé' pour emploi auprès du cômmandant de région de
gendarmerie,

Art. 53 : Le commandant de groupement de gendarmerie
territoriale exerce les fonctions de commandant dtJ secteur
de gendarmerie du même ressort territorial que le
groupement,à l'exception du groupement de gendarmerie
territoriale de Lomé,

Il est nommé par arrêté du ministre chargé de la Défense
sur proposition du directeur général de la gendarmerie
nationale.

" a le rang, les avantages et-les préroqatives.de chefde
corps.

Il est secondé par un officier supérieur de gendarmerie,
nommé dans les mêmes conditions, et qui l'assiste et le
remplace encas d'absence ou d'empêchement.

Paragraphe 3 : Le groupement de gendarmerie mobile

Art. 54 : Le grouPement de gendarmerie mobile est une
formation d'intervention de la gendarmerie dont .Ja
compétence territoriale correspond à celle d'une région de
gend~umerie.

Le groupement de gendarmerie mobile est chargé dans SOn
ressort territorial, de l'exécution des missions de sécurité,
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de maintien OU de rétablissement de l'ordre public, de
secours et d'assistance aux populations en cas de.sinistres
ou de catastrophes et de renfort aux unités territoriales.

Ses moyens opérationnels peuvent, au besoin, être engagés
partout ailleurs sur le territoire national sur décision du
directeur général de la gendarmerie nationale.

Art. 55 : Le groupement de gendarmerie mobile comprend
l'ensemble des groupes d'escadrons et escadrons
d'intervention isolés de la gendarmerie implantés sur le
territoire d'une région de gendarmerie.

Art. 56 : Le groupement de gendarmerie mobile forme corps.
" est commandé par un officier supérieur de gendarme(ie
qui relève du directeurgénéral de la gendarmerie. ".est plàcé
pour emploi auprès du commandant de la région de
gendarmerie.

Art. 57 : Le commandant de groupement de gendarmerie
mobile est nommé par arrêté du ministre chargé de la
Défense sur proposition du directeur général de la
gendarmerie nationale.

" a le rang, les avantages et les prérogatives de chef de corps.

" est secondé par un officier supérieur de gendarmerie,
nommé dans les mêmes conditions, qui l'assiste et le
remplace en cas d'absence ou d'empêchement.

Paragraphe 4 : La section de recherches

Art. 58 : La section de recherches a pour missions de :

- diligenter des enquêtes judiciaires exigeant une haute
qualification technique;

- fournir une assistance aux unités territoriales et de
recherches de la région de gendarmerie à l'occasion des
affaires nécessitant des connaissances et techniques
particulières, la mise en œuvre de moyens spécifiques
d'investigation et des rapprochements judiciaires sur une
zone étendue.

Art. 59 : La section de recherches est commandée par un
officier de gendarmerie directement subordonné au
commandantde région de gendarmerie.

" est nommé par décision du directeur général de la
gendarmerie nationale.

Il est secondé par un officier de gendarmerie, nommé dans
les mêmes conditions, qui l'assiste et le remplace en cas
d'absence ou d'empêchement.

Paragraphe 5 : Le groupe régional de sécurité et
d'intervention

Art. 60 : Le groupe régional de sécurité et d'intervention est
une unité chargée spécialement, dans le ressort de la région
de gendarmerie

- de la I~tte contre le crime organisé, les trafics illicites et la
grande délinquance ;

- de l'assistance et du secours nécessitant l'emploi de
personnels bien entraTnés ainsi que des moyens et
techniques spéciaux; .

- de la sécurité et de la protection dës personnes et des
biens exposés à de hauts risques;

- du transfèrement et de l'extradition d'individus
particulièrement dangereux;

- des interventions ponctuelles de police judiciaire, en renfort
aux unités territoriales.

Art. 61: Le groupe régional de sécurité et d'intervention est
commandé par un officier de gendarmerie, directement placé
sous l'autorité du commandant de région de gendarmerie.

" est nommé par décision du directeur général de la
gendarmerie nationale.

" est secondé par un officier de gendarmerie, nommé dans
les mêmes conditions, qui l'assiste et le remplace en cas
d'absence ou d'empêchement.

Paragraphe 6 : L'escadron blindé de gendarmerie mobile

Art. 62 : L'escadron blindé de gendarmerie mobile est une
unité d'intervention, au niveau de la région de gendarmerie,
spécialement chargée :

- de participer au maintien et au rétablissement de l'ordre,
dans les conditions fixées par des textes particuliers;

- de participer à la défense opérationnelle du territoire;

- de participer à la protection des institutions de la
République.

Son emploi, dans le cadre des opérations de maintien ou
de rétablissement de l'ordre public, ne peut se faire que sur .
ordre du directeur général de la gendarmerie nationale.

Art. 63 : L'escadron blindé de gendarmerie mobile est
commandé par un officier de gendarmerie directement
subordonné au commandant de région de gendarmerie.
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Il est nommé par décision du directeur général de la
gendarmerie nationale.

Il est secondé par un officier de gendarmerie, nommé dens-
les mêmes conditions, et qui l'assiste et le remplace en
cas d'absence ou d'empêchement.

Paragraphe 7 : Le centre régional de soutien de la
gendannerle .

Art. 64 : Le centre régional de soutien de la gendarmerie
est l'organe déconcentré de soutien de la gendarmerie au
niveau de la région de gendarmerie. Il est chargé d'assurer
le soutien opérationnel, logistique et technique de proximité
au profit des formations et des unités de la geridarmerie
nationale implantées ou en déplacement dans la région de
gendarmerie.

Art. 65 : Le centre régional de soutier de la gendarmerie
est commandé par un officier de gendarmerie ayant les
compétences requises.

Il relève du directeur de l'établissement central
d'administration et de soutien de la gendarmerie nationale.

Il est placé pour emploi auprès du commandant de la région
de gendarmerie.

Art. 66 : Le chef du centre régional de soutien de la
gendarmerie est nommé par décision du directeur général
de la gendarmerie nationale.

Il est secondé par un officier de gendarmerie, nommé dans.
les mêmes conditions, qui l'assiste et le remplace en cas
d'absence ou d'empêchement.

CHAPITRE IV- DISPOSITIONS TRANSITOIRES
ET FINALES

Art. 67 : Les attributions et l'organisation des structures'
centrales et régionales mentionnées ci-dessus sont fixées:

l'-par arrêté du ministre chargé de la défense pour ce qui
concerne;

- la garde républicaine; .

- le commandement des écoles de la gendarmerie.
nationale;

- le service central de recherches et d'investigations
criminelles;

- le groupement. de séourité êt d'intervention de la
gendarmerie nationale ;

- le groupement de gendarmerie maritime;

-le groupement de gendàrmerie des transports aériens;

- le groupement de gendarmerie prévOtale ;

- l'établissement central d'administration et de soutien
de la gendarmerie nationale;

- la région de gendarmerie;

- le groupement de gendarmèrie territoriale;

- le groupement de gendarmerie mobile.
. . .

2° - par décision du directeur général de la gendarmerie
nanonaie pour ce qui concerne :

- la section de recherches;

-l'escadron blindé de gendarmerie mobile;

- le groupe régional de sécurité.et d'intervention;

- le centre régional de soutien de gendarmerie;

Art. 68: Les tableaux d'effectifs et de dotation, ainsi que
les moyens à mettre à la di.sposition de la gendarmerie
nationale sont déterminés par arrêté du ministre chargé de
la Défense.

Art. 69: $ontabrogéestoutes les dispositions antérieures
contraires à celles du présent décret, notamment les
dlspositions du décret n° 2008-01 O/PR du 25 janvier 2008
susvisé en ce qui concerne l'organisation deta gendarmerie
nationale.

Art. 70': Le Ministre' de la Défense et des Anciens
Combattants est chargé de l'exécutiondu présent décret
qui sera publié au Journal officiel de la République togolaise.

Fait à Lomé, le 13 janvier ~016

Le président de la'République

Faure Essozimna GNASSINGBE

Le Premier ministre

KLASSOU Selom Komi
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D~CRET N° 2016-083.JP·R du13'janvier2016i

portant création du Programme d'Urgence
de Développement Communautaire (PUDC)

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Sur le rapport conjoint du ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
Finances et de la Planificati~ duDével4)~emellt et,du ministre auprès
du ministre d'Etat, ministre de l'Economie, des Finances et de la
PI~rification d,u Développement, charg.é de la Planification du
Développement,

Vu la Constitution du 14 octobre 199,2,

Vu la loi organique n° ~014-013 ~u 27 juin 2014 relative aux.lois de
finances,

t rÔ '_'._:' _~" !' _:'~ __ ~_•. ;,

Vu la loi n° 2009-013 du 30 juin 2009 relatil/ê àux marchés publics et
délégations de service publie;

• -., :--~-i ",r
.-: "- -, :.:'., ,"" . î ~ . : _J _- _ _ _ _ _ •

Vu le décret n° 2012-004/PR du 29 févrièr 2012 relatif aux attrlbutioris
des ministres d'Etat et ministres,

Vu le décret n° 2015-038/PR du 5 juin 2015 portant nomination du
<; ,i ..~.!.. . t'.

Premier ministre,

Vu le décret n° 2015-0411PR du 28 juin 2015 portant coml1os;tiOndu
gouvernement ;

Le conseil des ministres entendu,

DeCRETE:

CHAPITRE 1er - DE LA CREATION ET DES MISSrONS

Article" premier.: li. est' créé et placé sous' l'autorité du-
président de la Répubüqlie un projet dénommé Programme
d'Urgence de Développement Communà.utaire,·ci-'après
désigné -« projetPUDC-TOGO J~,

Art. 2 : Le «projet PUDC- TOGO» a pour mission de réaliser,
pour le compte-du gouvememel':1tde la République togolaise,
des projets destinés à améliorer Jes çonditioos de"v,ie des
populations notamment, par la, mise à.dtspesttrcn
d'infrastructures et d'équipements de base en milieu rural.

CHAPITRE 11-DU CADRE ORGANISATIONNEL
DE COORDINATION ET,DE SUPERVISION DU PUOC

Art. 3 : " est mis en place un cadre organisationnel de
coordination et de supervision du Programme d'Urgence de
Développement Communautaire" composé du comité de
pilotage, du directeur national, de l'unité de gestion dudit
programme.

SectÎoh'1re,: Du Cohlité'depiltitagfi
-, - '.

Art. 4 : Il est créé et placé sous l'autorité du président de la
République· un comité'de pilotage chargé du suivi de la 'mise
en œuvre 'du Programme d'Urgence de Développement
Communautaire qui est structuré autour des eôtriposantes
ci-après:

- composante1: le développement des infrastrueturés sôclo-
économiques de base;

- composante 2 : le renforcerneat des capacités
jn~titutionneHe$ des acteurs nanonaux et locaux;

- composente ,3 : le dévelop~e~enrde l'entrepr~ariat rur~1 ;

- composante 4 : le développement d'un système de
géolocalisation des infrastructures. ' ,

Art. 5 : Le rotnité dèpilotagé est responsable de l'orientation
stratégiqùe du progràmmè, '

" a pour missions:

-la validation des prograJ:l1mesde travatlet budgets annuels
durant la phase de la mise en œuvre du programme;

,
-la validation de la priorisation des zones d'intervention du
programme;

-la vc3lidatiôn des rap})ôrtsd'activités et de 'suivi/évalùatlon
du programme; ,

-l'examen de toute autre question relative à la mise en œuvre
du:programme, notammenttes rapports d'audit.

Art. 6 : Le comité de pilotage est co-présidé par:

-le représentant du président de la République;

-le représentant-résident du Programme des Nations Unies
pour le Développement (PNUO). ~ -.

Le comité de pilotage est composé du :. ~ ;~

- représentant du président de la République;

- représentant du Premier ministre:

- représentant-résidentdu'Ptogramnie'des Nations Unies
pour le Développement (PNUD) ;

- représentant du ministère de l'Economie, des Finances et
de la Planification du Développement;
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- représentantdu ministèr.e du Développement à la Base,
de l'Artisanat, de la Jeunesse et de l'Emploi des Jeunes ;

- représentant du ministére de l'Agriculture, de l'Elevàge~et
de l'Hydraulique;

- représentant du ministère de l'Action sociale, de la
Promotiondë la 'Femme et de l'Alphabétisation;

: , ' . . ;; . . - '; . . . -,' . . ;' " ;~~}". _,' -
- représentant du minlstère de l'Administration Wrrttçriale,
de la Décentrallsation et des Collectivités locales; ,

- représentantdu ministère des enseignements prirp,aire,
secondaire et de la formation professionnelle,~ ,

- représentant du 'ministère de la Santé et dela 'Protection
'sociare; ., ,

""

'- représentant .du' ministère des 'Infrâstructures:et des
transports , représentant du ministère des Postés èt de
l'Economie numérique;

- représentant du ministère des Mines et de l'Energle;:" "" ,-:.' . - ,,- " ... ' .. -'_

- représentant d'a ministère de l'Urbanism~, de'ljHç\bÎta~ et
du Cadre dê vie; .

- représentant du ministére chargé de la PlanifiCation du
Développement ;

- représentant des collectivités locales ;

- représentant de l'Assemblée nationale.~..• '

Le comité de pilotage pourra recourir à toute personne dont
les compétences et l'expertise dans les domaines liés aux
questions de développement d'Infrastructures
communautaires sont reconnues.

.' ,~I .'

Art. 7 : Le comité de pitÇ>tagese r~unit au moins une fois
par trimestre et, à chaque fois que de besoin, sur convocation
du président de la République ou de son reprèsentartt.

Section 2 : du directeur national .

Art. 8 : Un directeur national, nommé par décret en conseil
des ministres, assure l'administration du projet, il est Ghargé
de: .

- mobiliser les ressources destinées' à la réalisation des
projets;

- mettre à la disposition des partenaires techniques, les
fonds prévus dans le cadre du projet;

- mobiliser les services techniques de l'Etat devant contribuer
à la mise en œuvre du projet;

- part,tcipet:!àloy.œ,s~s mst80o~s duPrOQRlmme.d!Urgence
de Développement Communautaire du PNUD ;

"
,- particlper à la r~ç\li.sa.tionde.1oule-s les'intr~t~uctures et à
1~E3Cqui~ti~des bi~ns dana le ~dre du-projet ;

~sOl,l.Qlettre au présidentde la République et au Premier
mir;ü~re, à chaque fir} (je trimestre," un rapport rendant
cpn:wte de l'execution du projet.

Le directeur national est l'ordonnateur du compte du « projet
PUDC- TOGO ».

Les moyens IQgistiques~ et les ,personnels nécessaires à
l'accompflssement des missions dudirecteur national sont
mis à sa dlspt)Sition par lél'Programme d'Urgence de
Développement Communautaire.

Section 3 : de l'Unit(l de g~!ition

Art. 9 : L'Unité de Gestion. du Programme, (UGP), placée
sous la tutelle' du. P~UD, assure ·~.gestion quotidienne et
l'animation de~activités QU programme ettoute~ les fonctions
de maîtrise d'œuvre des différentes composantes du
programme.

L'UGP est dirigée par un coordonnateur recruté selon les
procédures du PNUD. " .

Le coordorïnateur est 'responsable, 'avec"'g'on équipe,
notamment du suivl des. activités ~1Jf le terrain, de la
coordination du contrOle 'des'traval.üf: rÎ'produit, suivant une
fréquence mensuelle, trimestrielle et annuelle, les rapports
d'exècution technique eUin.anci$r~ du PUDe-TOGO,
adressés au directeur riatlorial' " '....

CHAPITRE III - DU REGIME FINANCIER ET FISCAL
! ',~ •

Art. 10 : ~e budget qe fonctionnement est élaboré pour
chaque exercice parl'unifé de gesti6n dd pr09~mme et validé
parle comité de pilotage.

, . .
Art. 11 : Les fonds alloués au PUDC-TOGO sont inscrits au
budget de l'Etat. Les fonds sont-mis à la disposition du
projet« PUDC-TOGO» par décision de virement et domiciliés
dans un compte de dépôt ouvert dans les livres du Trésor.

Art. 12 : Le PU DC-TOGO est soumis au règlement général
sur la cornptabüité publique et aux procédures de contrôle
des étabüssements publics nationaux.

Art. 13 : Le régime fiscal et douanier particulier applicable
au PUDC-TOGO est fixé par arrêté du ministre chargé de
l'Economie et des Finarices. '
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CHAPITRE! IV - DES DISPOSITIONS FINALES

Art. 14 : Le ministre d'Etat, ministre de l'Economie, des
Finanœs et de ta Planific8tiondu Développement, le ministre
auprès du ministre d'etat, ministre de l'Economie, des
Finances et de la Planification du Développement, chargé
de la Planification du DévelOppement et le directeur de

- cabinet du président de la République sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui
sera publié au Journal officiel de la République togolaise.

Fait à Lomé 13 janvier 2016 "

Le président de la'République

Faure E$sozimna GNASSINGBE

Le Premierministre

Selom'Komi I<LASSOU

'Le ministre d'Etat, ministre de
l'Economie, des Finances et

de fa Planification du Développéf!1ent

Adji Otèh AYASSOR

Le ministre auprès du ministre .
de l'Economie, des Finances

et de la Planification du Développement
chargé de la Planification du Développement

". <. ••.... ' , ' '

Kossi ASSlMAj'DOU

DECRET N° 2016-008/PR du 25 janvier 2016
définissant les modalités d'application de la loi

n° 2013.-O~5
du 13 juin 2013 portant statut de l'opposition

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Sur le rapport du ministre de l'Administration territoriale, de la
Décentralisation et des Collectivités locales;

Vu la Constitution du 14 octobre 1992 ;

Vu la loi n° 91-97 du 12 avril 1991 portant charte des partis politiques;

Vu la loi n° 2013-013 du 07 juin 2013 portant financement public des
partis politiques et des campagnes électorales ;

Vu la loi n° 2013-015 du 13 juin 2013 portant statut de l'opposition;

Vu la résolution n° 002 du 30 août 2013 portant amendement du
règlement intérieur de l'Assemblée nationale;

Vu le décret n° 2015-038/PR du 05 juin 2015 portant nomination du
Premier ministre;

Vu te"décret n° 2015-041/PR du 28 juin 2015 portant composition du
go,-!vernement ;

Le conseil des ministres entendu,

DECRETE:

CHAPJTRE;1~r - DISPOSITIONS GENERALES

Article premier: Le présent décret détermine les. droits,
avantages et prhfilègés ainsi que res obligations du chef de
file de l'opposition,

Art. 2 : Au sens du.présent décret, l'opposition s'entend de
l'opposition parlementaire. .
Est considéré comme parti ou regroupement de partis
politiques de "opposition conformément à l'article 2 de la Ipi
portant statut de l'opposition, tout parti ou regroupement de
partis politiques légalement constitués, disposant d'un ou
de plusieurs députés à l'Assemblée. nationale et ayant remis
au bureau de celle-ci une déclaration écrite indiquant son
appartenance à l'opposition.

L'opposition comprend également les députés siégeant à.
l'Assemblée nationale, n'appartenant à aucun parti ou
regroupement de partis politiques et qui ont remis au bureau
de celle-ci une déclaration indiquant leur appartenance à
l'opposition.

Art. 3: Le chef de file de l'opposition est le premier
responsable du parti ayant obtenu le plus grand nombre de
députés aux dernières élections législatives. Lorsque
plusieurs groupes forment l'oppostion, c'est le chetdugroupe
numériquement le plus important de l'opposition qui a la
qualité de chef de file de l'opposition.

Le chef de file de l'oppOSition n'est pas nécessairement
membre du parlement.

CHAPITRE" -AVANTAGES ET PRIVILEGES DU CHEF
DE FILE DE L'OPPOSITION

Art. 4: Le chef de file de l'opposition jouit des droits
spécifiques reconnus par les lois et règlements pour toute
la durée de la législature, sous réserve des cas prévus à .
l'article 25 de la loi portant statut de l'opposition.,

Art. 5 : Le chef de file de l'opposition a rang de président
d'institution conformément aux règles de protocole d'Etat.

A ce titre, il bénéficie de :

-un indemnité mensuelle de deux millions ( 2 000 000) de
francs CFA.

- un véhicule de fonction;

- un chauffeur;

- un garde-corps;
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- un chargé de mission;

- un secrétaire particulier;

- une assistance de la part des mis$._ionsdiplomatiques,
togolaises à l'étranger, lors de ses déplacements,

Le personnel visé ci-dessus est mis à la disposition du
chef de file de l'opposition par le gouvernement.

CHAPITRE 111- OBLIGATIONS DU CHEF DE FILE DE
L'OPPOSITION

Art. 6 : Le chef de file de l'opposition veille à la préservation
des intérêts supérieurs de la nation dans l'expression
publique et les actions des partis et regroupements de partiis
de l'opposition.

Art. 7 : Le chef de file de l'opposition prend part aux
,manifestations publiques officielles pour lesquelles il reçoit
une invitation du gouvernement.

Art. 8 : Le chef de file de l'opposition est tenu d'informer le
ministre chargé de l'Ac;tministration territoriale de, tout
déplacement hors du territoire national.

Art. 9 : En cas de manquement à ses obligations, le ministre
chargé de l'Administration territoriale adresse une mise en
demeure au chef de file de l'opposition. En cas de persistance
malgré des mises en demeure répétées, le ministre chargé
de l'Administration territoriale, de la Oé~ntralisation ~tdes"
Collectivités locales fait suspendre l'octroi des avantages et
privilèges attachés à la qualité de chef de file de l'opposition.

CHAPITRE IV - DISPOSITIONS FINALES

Art. 10 : Le ministre de l'AdministratiOn territoriale, de la
DécentraHsation et des Collectivités locales et le ministre
d'Etat, ministre de l'Economie des Finances et de la
Planification du Développement sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui
sera publié au Journal officiel de la République toqolaisè.

F~it à Lomé, le 2!) janvier 2016

Le Président de la République

Faure Éssozimna GNASSINGBE

Le Premier ministre

Selom Komi KLASSOU

Le ministre d'Etat, ministre
de l'Economie, des Finances

et de la Planification du Développement

Adji Otèth AYASSOR

'Le ministre de l'Administration
territoriale, de la Décentralisation

et des Collectivités locales

Payadowa BOUKPESSI

DECRET N° 2016-01 O/PRdu 03 février 2016
Portant nominationde1)réfets et sous-préfets

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE

Sur le rapport du ministre de l'Administration territOFiale,de la
Décentralisation et des Cbllectivités locales;

Vu la Constitution du 14 octobre 1992 ;

Vu la loi n° 2007-001 du 08 [anvier 2007 portant orqanlsation de '
l'administration territoriale déconcentrée au Togo;

Vu le décret n° 2012-004/PR du 29 février 2012 relatif aux attributions
des ministres d'Etat et ministres;

Vu le décret n02012-006/PR du 07 mars 2012 portant organisation des
, .

départements ministériels;

Vu le décret n° 2015-038/PR du 05 juin 2015 portant nomination dll

Premier ministre;

Vu le décret n° 201S"0411PRdu 28 juin 2015 portant composition du
gouvernement ;

Le conseil des ministres entendu ;

DECRETE:

Article premier: Sont nommés préfets:

- Préfecture de Bas-Mono
M. SOGBO Kokouvl Amétépè, administrateur civil en
remplacement de M. MAGLQ Qzifanou Koffi ;

- Préfecture de Yoto
M. ALiBO Yawo, proviseur dé Iycéé' en remplacement de
M. TODEKA Kado Kornlan ;

- Préfecture de l'OgQu
M.A~!<PO Edoh, diiecteurd~ CEG en remplacement de
M. ALLAGBE Kokou Bayèdjé;;

- Préfecture de Ktoto
M. ASSAN Koku Bertin, sociologue en remplacement de
M. APEDO Otteko Edern Awou Koffi.

- Préfecture de. Danyi
M, KQUEVI~K-bKO Folly., enseignant de CEG, en
remplacement de M. AKAKPO Kokou Amouzou ;



14 JOURNAL OFFICIEl. DE''LA REPUBLIQUE TOGOLAISE c OJ Février 2016

- Préfectute de t'Est-Monb:
M. BITENtWE Kouma, 'officier des FAT à la retraite, en
remplacement de M. KOUDOLGA M'Badia ;

- Préfecture de Tchaoudjo
M. MOMPION M-atéiridèu, officier des FAT à la retraite, en
remplacement de M. TCHEMI TCHAMBI Tcham;

- Préfecture de Sotouboua '
M. PALI TCHABI Bassabi, directeur de CEG, en
remplacement de M. TAKOUDA Blèza ;

- Préfecture de la Binah
M. ATABA Abalounorou, inspecteur du 2e degré en
remplacement de M. AWITALA T. Maani.

- Préfecture de la Kéran
M . .DOUTI !'J'Sarma Mabiba attaché d'administration en
remplacement de M. ATCHARTCHAO Gn~nta.

Art. 2 : Est nommé Sous-Préfet de la Plaine de Mô, le
ëOriiiiiandant SOUFOULOUM Adam Kassim.

Art. 3 : Le présent décret qui prend effet à compter de la
date de signature sera publié au Journal officiel de la
République togolaise.

Fait à Lomé, le 03 février 2016

Le président de la République

Faure Essozimna GNASSINGBE

Le Premier ministre

Selom Komi KLASSOU

Le ministre de l'Administration territoriàle,
de la Décentralisation et des Collectivités locales

Payadowa BOUKPESSI

ARRETE N° 171/MSPS du 09/11/2015
Portant liste et rotation des avertissements sanit~ires
à inscrire sur les unités de conditionnement du tabac

et de ses produits dérivés

LE MINISTRE DE LA SANTE ET DE LA PROTECTION
SOCIALE,

Vu la constitution du j4 octobre 1992 ;

Vu la loi n° 2010-017 du 31 décembre 2010 relative à la production, à la
commercialisation, à la consommation des cigarettes et autres produits
du tabac;

Vu la loi n° 66-22 du 23 décembre 1966 portant code des douanes;

Vu la Idi 'n° 99cOÙ du 28 décembre 1999--portant organisatiOn de la~
concurrence au Togo ;

Vu le décret n02008-090/PR du 29 juillet 2008 f>ortailt organisation des

départements mlnistér~Js ;

Vu la loi n02009-007 du ,15mai 2009 portant code de la santé publique
dela République iogolais~;

Vu le décret n° 2010-038/PR du 10 juin 2015 portant nomination du
Premier ministre;

Vu lé décret n° 2010-041/PR du 28 juin 2015 portant composition du
gouvernement ;

Vu le décret n° 2012 ~ 047/PR du 11 juillet 2012 portant modalités
d'application des normes relatives au conditionnement et à l'étiquetage

des produits du tabac et ses dérivés;

ARRETE:

Article premier: Objet

Les"avertissements sanitaires ci-après doivent figurer sur
les conditionnements du tabac et de ses dérivés
conformément à l'article 3 du décret n° 2012 - 047/PR du 11
juillet 2012 surla périodedu ~er janvier2016 au 31 décembre
2017. "s'agit de :

1. La cigarette crée une forte dépendance;
2. Fumer provoque. le cancer du poumon;
3. Fumer cause une mort lente et douloureuse;
4. L'usage du tabac provoque l'impuissance sexuelle.

Art. 2 : Le présent arrêté qui prend effet pour compter de sa
date de signature sera publié au journal officiel de la
République togolaise.

Art. 3 : Le Secrétaire Général du ministère de la Santé et
de la Protection sociale est chargé de l'exécution du présent
arrêté.

Fait à Lomé, le 09 novembre 2015

Le ministre de la Santé et de la Protection civile

Moustafa MIJIYAWA

Imp. Editogo
Dépôt légal n? 04 ter


	Page 1
	Titles
	61e Année Ne) 4 ter 
	NUMERO SPECIAL 
	du 03 Février 2016 
	DE LA REPUBLIQUE TOGOLAISE' 
	SOMMAIRE 
	PARTIE OFFICIELLE 
	ACTES DU GOUVERNEMENT DE LA ~ÊPUB~IQUE 
	LOIS, ORDONNANCES, DECRETS, ARRETES ET 
	DECRETS 
	MINISTERE DE LA SANTE ET DE LA PROTECTION 
	PARTIE OFFICIELLE 
	ACTES DU GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE 
	.• 
	LOIS, ORDONNANCES, DECRETS, ARRETES ET 
	DECRETS 

	Images
	Image 1

	Tables
	Table 1


	Page 2
	Images
	Image 1
	Image 2


	Page 3
	Page 4
	Page 5
	Page 6
	Images
	Image 1


	Page 7
	Images
	Image 1


	Page 8
	Page 9
	Page 10
	Titles
	SectÎoh'1re,: Du Cohlité'depiltitagfi 
	, 

	Images
	Image 1


	Page 11
	Images
	Image 1


	Page 12
	Page 13
	Page 14

